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2ème Partie : 
 

Servitudes d’Utilité 
Publique  

 

 

 

Le document graphique figure les servitudes d'utilité publique recensées 

au jour de l'établissement du dossier.  

 

Ces servitudes étant créées et rendues opposables par des procédures 

indépendantes du Plan Local d’Urbanisme, une mise à jour pourra 

périodiquement en être faite.  

 

Ces annexes qui en sont le reflet d'un examen de la situation au moment 

de l'élaboration du document sont susceptibles de variations selon 

l'évolution des techniques ou des intentions de la collectivité locale. 
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1] Gaz (I3) 
 

I - Généralités 

� Servitudes relatives à l'établissement des canalisations de transport et de 

distribution de gaz. 

� Servitudes d'ancrage, d'appui, de passage sur les terrains non bâtis, non 

fermés ou clos de murs ou de clôtures équivalentes. 

• Loi du 15 juin 1906 (art. 12) modifiée par les lois du 19 juillet 
1922, du 13 juillet 1925 (art. 298) et du 4 juillet 1935, les 
décrets du 27 décembre 1925, 17 juin et 12 novembre 1958 
et n° 67-885 du 6 octobre 1967. 

• Article 35 de la loi n° 46-628 du 8 avril 1946 sur la 
nationalisation de l'électricité et du gaz. 

• Ordonnance n° 58-997 du 23 octobre 1958 (art. 60) r elative à 
l'expropriation portant modification de l'article 35 de la loi n° 
46-628 du 8 avril 1946. 

• Décret n° 67-886 du 6 octobre 1967 sur les conventi ons 
amiables portant reconnaissance des servitudes de l'article 
12 de la loi du 15 juin 1906 et confiant au juge de 
l'expropriation la détermination des indemnités dues pour 
imposition des servitudes. 

• Décret n° 85-1108 du 15 octobre 1985 relatif au rég ime des 
transports de gaz combustibles par canalisations abrogeant 
le décret n° 64-81 du 23 janvier 1964. 

• Décret n° 85-1109 du 15 octobre 1985 modifiant le d écret n° 
70-492 du 11 juin 1970 pris pour application de l'article 35 
modifié par la loi du 8 avril 1946 concernant la procédure de 
déclaration d'utilité publique des travaux d'électricité et de 
gaz qui ne nécessitent que l'établissement de servitudes 
ainsi que des conditions d'établissement desdites servitudes. 

• Ministère de l'industrie et de l'aménagement du territoire 
(direction générale de l'énergie et des matières premières, 
direction du gaz et de l'électricité et du charbon). 

 

II - Procédure d'institution 

A - PROCÉDURE 

Les servitudes d'ancrage, d'appui, de passage sur les terrains non bâtis, 
non fermés ou clos de murs ou de clôtures équivalentes bénéficient aux 
ouvrages déclarés d'utilité publique (art. 35 de la loi du 8 avril 1946) à 
savoir :  
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���� canalisations de transport de gaz et installations de stockage 
souterrain de gaz combustible ;  

���� canalisations de distribution de gaz et installations de stockage en 
surface annexes de la distribution. 

 

La déclaration d'utilité publique en vue de l'exercice des servitudes, sans 
recours à l'expropriation, est obtenue conformément aux dispositions du 
chapitre III du décret n° 85-1109 du 15 octobre 198 5. Elle est prononcée 
soit par arrêté préfectoral ou arrêté conjoint des préfets des départements 
intéressés, soit par arrêté du ministre chargé du gaz ou par arrêté conjoint 
du ministre chargé du gaz et du ministre chargé de l'urbanisme, selon les 
modalités fixées par l'article 9 du décret n° 85-11 09 du 15 octobre 1985. 

La procédure d'établissement des servitudes est définie par le décret du 11 
juin 1970 en son titre II. 

À défaut d'accord amiable, le distributeur adresse au préfet, par 
l'intermédiaire de l'ingénieur chargé du contrôle, une requête pour 
application des servitudes, accompagnée d'un plan et d'un état parcellaire 
indiquant les propriétés qui doivent être atteintes par les servitudes. Le 
préfet prescrit alors une enquête publique dont le dossier est transmis aux 
maires des communes intéressées et notifié au demandeur. Les maires 
intéressés donnent avis de l'ouverture de l'enquête et notifient aux 
propriétaires concernés, les travaux projetés (art. 13 du décret du 11 juin 
1970). 

Le demandeur après avoir eu connaissance des observations présentées 
au cours de l'enquête, arrête définitivement son projet, lequel est transmis 
avec l'ensemble du dossier au préfet qui institue par arrêté les servitudes 
que le demandeur est autorisé à exercer après l'accomplissement des 
formalités de publicité mentionnées à l'article 18 du décret du 11 juin 1970 
et visées ci-dessous en C. 

Remarque : 

Dans la plupart des cas, il est passé entre le concessionnaire et les 
propriétaires intéressés des conventions de servitudes amiables. Ces 
conventions remplacent les formalités mentionnées ci-dessus et produisent 
les mêmes effets que l'arrêté préfectoral d'approbation du projet de détail 
des tracés (art. 1er du décret n° 67-886 du 6 octob re 1967). 

B - INDEMNISATION 

Des indemnités ne sont dues que s'il y a eu préjudice. Elles sont versées au 
propriétaire ou à l'exploitant pour le dédommager des troubles temporaires 
qu'il doit subir pendant l'exécution des travaux de pose. Si le propriétaire 
lorsqu'il est distinct de l'exploitant, ou l'exploitant lui-même, peut faire 
valablement état d'un préjudice permanent, une indemnité lui sera 
également versée. En fait, les canalisations de gaz une fois posées 
n'entraînent pratiquement aucun dommage permanent en dehors d'un droit 
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de surveillance dont dispose le transporteur ou le distributeur (qui s'exerce 
environ une fois par an). 

Les indemnités sont versées en une seule fois. 

En cas de litige, l'indemnité est fixée par le juge de l'expropriation, 
conformément aux articles 2 et 3 du décret du 6 octobre 1967 (art. 20 du 
décret du 11 juin 1970). 

Elles sont à la charge du transporteur et du distributeur. 

C - PUBLICITÉ 

Se référer à la même rubrique de la fiche "électricité". 
 
 

III. Effets de la Servitudes 

A - PRÉROGATIVES DE LA PUISSANCE PUBLIQUE  

1° Prérogatives exercées directement par la puissan ce publique 

Droit pour le bénéficiaire d'établir à demeure des canalisations souterraines 
sur des terrains privés non bâtis qui ne sont pas fermés de murs ou autres 
clôtures équivalentes. 

Droit pour le bénéficiaire de procéder à des abattages d'arbres ou à des 
élagages de branches lors de la pose des conduites. 

2° Obligations de faire imposées au propriétaire  

Néant 

B - LIMITATIONS AU DROIT D'UTILISER LE SOL  

1° Obligations passives  

Obligation pour les propriétaires de réserver le libre passage et l'accès aux 
agents de l'entreprise pour la pose, l'entretien et la surveillance des 
installations. Ce droit de passage ne doit être exercé qu'en cas de 
nécessité à des heures normales et après en avoir prévenu les intéressés, 
dans toute la mesure du possible. 

2° Droits résiduels du propriétaire  

Les propriétaires dont les terrains sont traversés par une canalisation de 
transport de gaz (servitude de passage) conservent le droit de les clore ou 
d'y élever des immeubles à condition toutefois d'en avertir l'exploitant. 

En ce qui concerne plus particulièrement les travaux de terrassement, de 
fouilles, de forage ou d'enfoncement susceptibles de causer des dommages 
à des conduites de transport, leur exécution ne peut être effectuée que 
conformément aux dispositions d'un arrêté-type pris par le ministre de 
l'industrie. 
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2] Electricité (I4) 

 

I - GENERALITES 

Servitudes relatives à l'établissement des canalisa tions électriques 
(ouvrages du Réseau Public de Transport (RPT) et du  Réseau Public 
de Distribution (RPD). 

Servitudes d'ancrage, d'appui, de passage, d'élagage et d'abattage 
d'arbres. 

• Articles 12 et 12 bis de la Loi du 15 juin 1906 modifiée. 
• Article 35 de la loi N°46-628 du 8 Avril 1946 sur l a 

nationalisation de l’électricité et du gaz 
• Loi N° 2000-108 du 10 février 2000 modifiée relativ e à la 

modernisation et au développement du service public de 
l'électricité. 

• Ordonnance N°58-997 du 23 Octobre 1958 (article 60)  
relative à l'expropriation portant modification de l'article 35 de 
la loi du 8 Avril 1946. 

• Décret N°67-886 du 6 Octobre 1967 sur les conventio ns 
amiables portant reconnaissance des servitudes de l'article 
12 de la loi du 15 Juin 1906 et confiant au Juge de 
l'expropriation la détermination des indemnités dues pour 
imposition des servitudes. 

• Décret N°70-792 du 11 Juin 1970 ponant règlement 
d'administration publique pour l'application de ]'article 35 
modifié de la loi N°46-628 du 8 Avril 1946 concerna nt la 
procédure de déclaration d'utilité publique des travaux 
d'électricité et de gaz qui ne nécessitent que l'établissement 
de servitudes ainsi que les conditions d'établissement 
desdites servitudes. 

• Circulaire N°70-13 du 24 Juin 1970 (mise en applica tion des 
dispositions du décret du 11 Juin 1970). 

• Article L.I26 du code de l'urbanisme issu de la loi n°2000-
120B du 13 décembre 2000 modifiée, précisant que les PLU 
et les POS restant doivent comporter en annexe les 
servitudes d'utilité publique affectant l'utilisation du sol 
(ouvrages existants et à construire). 

 

II - PROCEDURE D'INSTITUTION 

A - PROCÉDURE 

Les servitudes d'ancrage, d'appui, de passage, d'élagage et d'abattage 
d'arbres bénéficient: 
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• aux travaux déclarés d'utilité publique (article 35 de la loi du 8 Avril 
1946), 

• aux lignes placées sous le régime de la concession ou de la régie 
réalisée avec le concours financier de l’Etat des départements des 
communes ou syndicats de communes (article 299 de la loi du 13 
Juillet 1925) et non déclarées d'utilité publique. 

La déclaration d'utilité publique des ouvrages d'électricité en vue de 
l'exercice des servitudes sans recours à l'expropriation est obtenue 
conformément aux dispositions des chapitres II et III du décret du 11 Juin 
1970 susvisé. Elle est prononcée par arrêté préfectoral ou pu arrêté du 
ministre chargé de l’Electricité et du Gaz selon les caractéristiques des 
ouvrages concernés telles qu'elles sont précisées auxdits chapitres. 

La DUP d'un projet de ligne aérienne ou souterraine, est la reconnaissance 
de l’intérêt général qu'il présente. 

La procédure d'établissement des servitudes est définie par le décret du 11 
Juin 1970 en son titre II. 

A défaut d'accord amiable avec les propriétaires, le concessionnaire 
adresse au Préfet par l’intermédiare de l'ingénieur en Chef chargé du 
contrôle, une requête pour l’application des servitudes, accompagnée d'un 
plan et d'un état parcellaire indiquant les propriétés qui doivent être 
atteintes par les servitudes. Le Préfet prescrit alors une enquête d'une 
durée de 8 jours. Le demandeur notifie aux propriétaires concernés, les 
travaux projetés. 

Le demandeur après avoir eu connaissance des observations présentées 
au cours de l’enquête, arrête définitivement son projet, lequel est transmis 
avec l'ensemble du dossier au Préfet, qui institue pu arrêté les servitudes 
que le demandeur est autorisé à exercer après accomplissement des 
formalités de publicité mentionnées à l'article 18 du décret du 11 Juillet 
1970 et visées ci-dessous en C. 

Par ailleurs, une convention peut être passée entre le concessionnaire et le 
propriétaire ayant pour objet la reconnaissance desdites servitudes. Cette 
convention remplace les formalités mentionnées ci-dessus et produit les 
mêmes effets que l’arrêté préfectoral (décret du 6 Octobre 1967, article I). 

 

B- INDEMNISATION 

Les indemnités dues à raison des servitudes sont prévues par la loi du IS 
Juin 1906 en son article 12. Elles sont dues en réparation du préjudice 
résultant directement de l'exercice des seules servitudes. 

Le préjudice purement éventuel et non évaluable en argent ne peut motiver 
l'allocation de dommages et intérêts, mais le préjudice futur, conséquence 
certaine et directe de l'état actuel des choses, peut donner lieu â 
indemnisation. 
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Dans le domaine agricole, l'indemnisation des exploitants agricoles et des 
propriétaires résulte du protocole d'accord conclu entre EDF, RTE, l’APCA 
et fa FNSEA le 20 décembre 2005. 

En cas de litige l'indemnité est fixée par le Juge de l'expropriation 
conformément aux dispositions des articles 2 et 3 du décret du 6 Octobre 
1967 (article 20 du décret du 11 Juin 1970). 

Ces indemnités sont à la charge du concessionnaire de la ligne. Les 
modalités de versement sont fixées par l'article 20 du décret du 11 Juin 
1970. 

Les indemnisations dont il est fait état ne concernent pas la réparation du 
dommage survenu à l'occasion des travaux. Ces dommages (dégâts 
instantanés) font l'objet d'une indemnisation propre définie par le protocole 
signé entre EDF, RTE, APCA, FNSEA, SERCE le 20 décembre 2006. 

 

C- PUBLICITÉ 

Affichage en mairie de chacune des communes intéressées, de l'arrêté 
préfectoral instituant les servitudes de passage des lignes électriques. 

Notification au demandeur de l'arrêté instituant les servitudes. 

Notification dudit arrêté par les maires intéressés ou par le demandeur, à 
chaque propriétaire et exploitant pourvu d'un titre régulier d'occupation et 
concerné par les servitudes. 

 

III. EFFETS DE LA  SERVITUDE 

A - PRÉROGATIVES DE LA PUISSANCE PUBLIQUE  

1. Prérogatives exercées directement par la puissance publique 

Droit pour le bénéficiaire d'établir à demeure des supports et ancrage pour 
conducteurs aériens d'électricité, soit à l'extérieur des murs ou façades 
donnant su la voie publique, sur les toits et terrasses des bâtiments à 
condition qu'an y puisse accéder par l'extérieur, sous les conditions de 
sécurité prescrites par les réglementa administratifs (servitude d'ancrage), 

Droit pour le bénéficiaire de faire passer les conducteurs d'électricité au-
dessus des propriétés sous les mêmes conditions que ci-dessus, peu 
importe que ces propriétés soient ou non closes ou bâties (servitude de 
surplomb). 

Droit pour le bénéficiaire d'établir à demeure des canalisations souterraines 
ou des supports pour les conducteurs aériens sur des terrains privés non 
bâtis qui ne sont pas fermés de murs ou autres clôtures équivalentes 
(servitude d'implantation). Lorsqu'il y a application du décret du 27 
Décembre 1925 les supports sont placés autant que possible sur les limites 
des propriétés ou des cultures. 
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Droit pour le bénéficiaire de couper les arbres et les branches d'arbres qui 
se trouvent à proximité des conducteurs aériens d'électricité, gênent leur 
pose ou pourraient par leur mouvement ou leur chute occasionner des 
courts-circuits ou des avaries aux ouvrages. 

2°) Obligations de faire imposées au propriétaire  

Néant 

 

B - LIMITATIONS AU DROIT D'UTILISER LE SOL  

1°) Obligations passive  

Obligation pour les propriétaires de réserver le libre passage et l’accès aux 
agents de l'entreprise exploitante pour la pose, l'entretien et la surveillance 
des installations. Ce droit de passage ne doit être exercé qu'en cas de 
nécessité et à des heures normales et après en avoir prévenu les 
intéressés, dans toute la mesure du possible et s'il est nécessaire d'accéder 
sur des toits ou terrasses. 

 

2°) Droits résiduels du propriétaire  

Les propriétaires dont les immeubles sont grevés de servitudes d'appui sur 
les toits ou terrasses ou de servitudes d'implantation ou de surplomb 
conservent le droit de se clore ou de bâtir ; ils doivent toutefois un mois 
avant d'entreprendre l'un de ces travaux, prévenir par lettre recommandée, 
le concessionnaire. 

Les règles déterminant les distances à respecter entre les ouvrages et toute 
construction sont définies dans l’arrêté ministériel du 17 mai 2001 fixant les 
conditions techniques auxquelles doivent satisfaire les distributions 
d’énergie électrique. 

Les travaux à proximité de ces ouvrages sont réglementés par le décret 65-
48 du 8 janvier 1965 modifié qui interdit à toute personnes de s’approcher 
elle-même ou d’approcher des outils, appareils ou engins qu’elle utilise à 
une distance inférieure à 5 mètres des pièces conductrices nues 
normalement sous tension. Il doit être tenu compte, pour déterminer cette 
distance, de tous les mouvements possibles de pièces conductrices d’une 
part, et de tous les mouvements, déplacements, balancements, 
fouettements ou chutes possibles des engins utilisés pour les travaux 
envisagés d’autre part. 

Tout projet de construction à proximité des ouvrages existants repris ci-
dessous, doit être soumis pour accord préalable à la Dréal : 

DREAL CHAMPAGNE ARDENNES 

2 rue Grenet Tellier 

51038 CHALONS EN CHAMPAGNE Cedex 
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Liste des lignes électriques et postes : 

- Ligne 2 X 63kV BAZANCOURT - RETHEL 

 

3°) Espaces Boisés Classés (EBC) et ouvrages techni ques 

Il est rappelé que si une servitude a été instituée ou un couloir réservé, qu’il 
s’agisse d’une ligne HT ou THT, les POS ou PLU concernés ne doivent pas 
faire figurer en EBC les terrains surplombés par  les lignes électriques. Un 
tel classement constituerait une erreur de droit. Une procédure de révision 
devrait alors être engagée pour supprimer l’EBC figurant sous les lignes 
dont il s’agit. 
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Services gestionnaires des servitudes d’utilité pub lique  

 

 









Annexe 59 : Caractérisation des canalisations de transport de gaz 

naturel exploitées par GRTgaz et de leurs bandes de servitudes d’utilité 

publique sur la commune de  Etrépigny 
 

Nom de la commune Code Insee Nom du Transporteur Adresse du Transporteur 

Etrépigny 08158 GRT gaz 24 Quai Sainte Catherine 54042 Nancy Cedex 

 

Tableaux des caractéristiques : 
 

Dans les tableaux ci-dessous : 

 PMS : Pression Maximale de Service de la canalisation 

 DN : Diamètre Nominal de la canalisation. 

 Distances S.U.P (SUP1, SUP2, SUP3) : Distances en mètres de part et d’autre de la 

canalisation définissant les limites des zones concernées par les servitudes d’utilité 

publique. 

En cas d’écart entre les valeurs des distances SUP figurant dans les tableaux ci-dessous et la 

représentation cartographique des SUP telle qu’annexée au présent arrêté, les valeurs des tableaux 

font foi, appliquées au tracé réel des canalisations concernées. 
 

 

Ouvrages traversant la commune : 
 

Nom de la Canalisation PMS DN Longueur (m) Implantation SUP1 SUP2 SUP3 

DN500-1976-AUBENTON-DIEPPE-SOUS-
DOUAUMONT(ART LORRAINE 2) 

67,7 500 75,7 enterre 195 5 5 

DN550-1967-AUBENTON-DIEPPE-SOUS-
DOUAUMONT(LORRAINE 1) 

67,7 550 52,1 enterre 220 5 5 

 

NOTA 1: Si la SUP1 du tracé adjacent enterré est plus large que celle d'un tronçon aérien, c’est elle qui doit être prise en compte au droit 

du tronçon aérien.  

NOTA 2 : La longueur mentionnée correspond à la longueur de la canalisation traversant la commune impactée. Elle est arrondie au 

décimètre. 

 

Ouvrages ne traversant pas la commune, mais dont les zones d’effets atteignent 

cette dernière : 

 
 Néant  

 

NOTA 1: Si la SUP1 du tracé adjacent enterré est plus large que celle d'un tronçon aérien, c’est elle qui doit être prise en compte au droit 

du tronçon aérien. 

NOTA 2 : La longueur mentionnée correspond à la longueur de la canalisation traversant la commune impactée. Elle est arrondie au 

décimètre. 

 

 

Installations annexes situées sur la commune : 

 
 Néant  

 

NOTA : Si la SUP1 du tracé adjacent est plus large que celle de l’installation annexe, c’est elle qui doit être prise en compte au droit de 

l’installation annexe. 

 

 

Installations annexes non situées sur la commune, mais dont les zones d’effets 

atteignent cette dernière : 

 
 Néant  

 

NOTA : Si la SUP1 du tracé adjacent est plus large que celle de l’installation annexe, c’est elle qui doit être prise en compte  au droit de 

l’installation annexe. 






